
OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2022 - 10281

n°MRAe : 2022DKO61

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,
sur la modification n°4 du PLU de la commune d'Ille sur Têt 



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020,  21  septembre  2020,  23  novembre  2021  et  24
décembre  2021  portant  nomination  des  membres  des  missions  régionales  d’autorité
environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
07 janvier 2022, portant délégation pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n° 2022 - 10281;

– Modification n°4 du PLU de la commune d'Ille sur Têt ; 

– déposée par la commune d’Ille sur Têt ;

– reçue le 17 février 2022 ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé en date du 1er mars 2022 ;

Considérant la nature, la localisation et les impacts des modifications du PLU  qui portent
sur plusieurs objets présentés ci-après ; 

*****

Considérant la nature de la modification qui consiste à créer un secteur de taille et de capacité
limité  (STECAL) (zoné  Ns)  et  ainsi  déroger  à  la  règle  d’inconstructibilité  dans  la  bande  des
100 mètres de part et d’autre d’une voie bruyante pour réaliser un espace de fabrication et de
vente de pain (« création d’un moulin à farine » sur une superficie de 0,4 ha) ; 

Considérant la localisation de cette modification : 

◦ sur l’emplacement d’un ancien couvent médiéval soumis à une servitude (AC4) dans
une zone de protection du Patrimoine, architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) ou
nouvellement appelés Site Patrimonial Remarquable (SPR) ;  

◦ en  haut  du  talus  de  la  RN  116,  dans  le  périmètre  de  classement  sonore  des
infrastructures terrestres, donc impacté par la bande de recul des 100 mètres depuis
l’axe de la voie à l’intérieur de laquelle les constructions ne sont pas autorisées ; 

◦ dans la ripisylve de la Têt et en bordure de la plaine agricole ; 

◦ dans un secteur en aléas faibles au risque incendie ; 

◦ en limite des périmètres des aléas inondation et rupture de barrage ; 

Considérant  que  les  impacts  potentiels  du  plan  pour  ce  STECAL sont  réduits  par  le
règlement écrit qui prévoit de : 

• limiter les extensions et construction à 30 % de l’emprise au sol existante ; 

• lever l’interdiction de construction dans la bande de 100 mètres compte tenu de la nature
des activités prévues ; 

• imposer les constructions neuves dans la continuité du bâti  existant et dans un aspect
extérieur similaire ; 
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• imposer que les équipements techniques ne soient pas apparents et  que  les panneaux
solaires soient intégrés aux toitures ; 

• interdire le stockage extérieur ; 

• soumettre les demandes d’autorisation à l’avis de l’architecte des bâtiments de France ; 

*****

Considérant la nature d’autres modifications qui consistent : 

• en zone N, à permettre notamment la construction de services publics et la gestion des
reliefs et chemins étroits ; 

• en zone U :

◦ à permettre la création de piscines et locaux techniques dans la limite de 5m² en zones
urbaines U et AU ; 

◦ à permettre la construction de logements de 40 m² afin de limiter la création de trop
petits logements favorisant la mise sur le marché d’habitats indignes ; 

Considérant la localisation de ces modifications : 

• en zone U dans des secteurs déjà urbanisés ; 

Considérant que les impacts potentiels du plan sont réduits : 

• en zone U, par la volonté de limiter la consommation d’espace en encourageant la division
parcellaire et en encadrant les limites d’emprises publiques ; 

*****

Considérant la nature de la modification qui consiste à créer un emplacement réservé dans le
site classé des Orgues de l’Ille sur Têt pour 

• réguler la gestion des eaux pluviales et éviter les dégâts d’érosion sur les chemins et à
l’entrée du site ;

• préserver  et  réaménager  le  site  afin  de  restituer  la  qualité  paysagère  du  site  après
dégradation de celui-ci,  permettre le contrôle des visites et  la  régulation de l’accès au
domaine ; 

Considérant la localisation du projet : 

• dans le site classé des Orgues ; 

• en zone soumise au code forestier et contigu à un environnement hautement sensible au
risque incendie, difficilement accessible au service de sécurité en cas de feux ;

Considérant  que les impacts potentiels de la modification  sont  réduits  par  la  création de
l’emplacement réservé qui vise à améliorer l’état général du site classé et contribuer à le préserver
ainsi que son environnement immédiat ; 

*****

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet  de  la  modification  n°4  du PLU de la  commune d'Ille  sur  Têt,  objet  de la  demande
n° 2022  - 10281 , n’est pas soumis à évaluation environnementale.
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Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 17/03/2022
Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 

par délégation

Stéphane Pelat

Membre de la MRAe

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à  :
La présidente de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395 916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/examen-au-cas-par-cas-et-autres-decisions-r100.html

